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Combiend’emplois seraientbiffés
chezUBS si son siègevenait à être
transféré à l’étranger? Laquestion
se pose à l’heure où les spécula-
tions redoublent à ce propos. Le
«Financial Times» s’est fait l’écho
cette semainedepourparlersentre
le président d’UBS,ColmKelleher,
et le secrétaireauTrésoraméricain,
Scott Bessent.

20%des postes pourraient
êtremenacés
Desspécialistesbancairesdonnent
leursestimations.Aujourd’hui,UBS
emploieenviron34’000 personnes
enSuisse.Quelque«20%despostes
de travail pourraient êtremenacés
en cas d’un tel transfert», jauge un
analyste financier romand, sou-
cieux d’anonymat. Cela concerne-
rait essentiellement Zurich, où la
banque a son siège. «Les emplois
à la direction financière, à la ges-
tionglobale des risques,à la direc-
tion comptable et fiscale, à l’ana-
lyse financière,à lagestion institu-
tionnelle ou encore au suivi et
reporting des portefeuilles de la
clientèle», énumère-t-il.

Certaines équipes s’occupant
des marchés financiers sont éga-
lement susceptibles de partir. «Ce
sont des activités qui pourraient
être repositionnées près du régu-
lateur américain, souligne le res-
ponsablede l’investissementd’une
banque genevoise, qui lui aussi
préfère l’anonymat.D’aprèsceder-
nier,si un transfertdusiègedevait
survenir, «il pourrait toucher
quelquesmilliersdecollaborateurs
hautement qualifiés».

Mais iln’yauraitpasdevéritable
saignée.SelonShelbyduPasquier,
associé chez Lenz & Staehelin, les
suppressions d'emplois ne de-
vraientpasconcernerlesemployés
«de la banque de détail du groupe
UBS Switzerland SA» qui dessert
sa clientèle suisse (PME,ménages,
etc.).«Cemouvement entraînerait
toutefois assez rapidementundé-
placement à l’étrangerde la direc-
tion et de décideurs du groupe»,

ajoute-t-il. Contactée, la grande
banquenedonneaucundétail sur
d’éventuelles négociations avec
l’administration américaine.
«Commenousl’avonsditàmaintes
reprises, nous souhaitons conti-
nuer à opérer avec succès en tant
que banque mondiale depuis la
Suisse», répond Nadine Merturi,
porte-parole du géant bancaire.

Pour mémoire, UBS a entamé
une profonde restructuration à la
suite de la reprise deCredit Suisse
en 2023. Dans ce cadre, environ

3000 postes de travail ont com-
mencé à disparaître dans le pays,
et plus de 30’000 vont être biffés
dans le monde. «Les réductions
d’effectifs s’échelonneront surplu-
sieurs années et seront principa-
lement réaliséesparlebiaisdesdé-
parts naturels, des départs antici-
pés à la retraite, de la mobilité
interne et de l’internalisation des
fonctions externes», rappelle la
porte-parole. À fin 2023, UBS
comptait 112’000 postes de travail
calculés sur la base d’équivalents
plein-temps, contre environ
104’000 à fin septembre.

Les rumeurs sur un départ du

siège d’UBS à l’étranger sont liées
au renforcementdrastiquedes ré-
serves exigé par la Confédération.
Unestratégiedestinéeà limiter les
risques de faillite de l’établisse-
ment. Ce dernier freine des deux
pieds,redoutantdeperdreencom-
pétitivité faceàses concurrents in-
ternationaux.

Un cadre plus souple
auxÉtats-Unis
Si la banque venait à s’établir aux
États-Unis,sonautoritédesurveil-
lance deviendrait la Réserve fédé-
rale américaine, et non plus l’Au-
torité fédérale de surveillance des
marchés financiers (FINMA). Elle
bénéficierait alors d’un cadre ré-
glementaire plus favorable.

À l’inverse de la Suisse, les au-
torités étrangères ont tendance à
relâcher la pression sur les
banques. «L’administration Tru-
mp est en train d’alléger le cadre
législatifbancaire, lesBritanniques
ont abandonné l’idée d’être plus
restrictifs,et le chancelierallemand

Merz dit qu’une régulation trop
forte est un frein au crédit et à la
croissance», souligne Jérôme
Schupp, responsable de l’investis-
sement chez Prime Partners

Lundi dernier, Friedrich Merz
soulignait que «l’Europe a besoin
de plus de souveraineté et de
moinsdebureaucratie etde règles
bancairesqui la freinent», lorsd’un
sommet sur le numérique à Ber-
lin, en présence d’Emmanuel
Macron. L’Union européenne se-
rait sur lepointdemettre lapédale
douce en lamatière.

LaConfédération
doit négocier
Jérôme Schupp estime que Berne
devrait faire preuve de pragma-
tisme. «UBS est aujourd’hui soli-
dement capitalisée en comparai-
son internationale», relève le fi-
nancier.Des solutionsexisteraient
pour mettre de l’huile dans les
rouages. «Au lieu d’exiger 23 ou
26milliards de réserves supplé-
mentaires, les autorités devraient

demander 10 milliards et un
contrôle strictdesengagementsde
la grande banque par la FINMA,
sanctionnées par des rencontres
bimensuelles avec le team risk
d’UBS», détaille-t-il. Bref, on tro-
querait des fonds propres contre
davantage de contrôles.

UBSneseraitplusaussidange-
reuse que par le passé. Son profil
de risque aurait significativement
baissé.«UBSaunmodèled’affaires
nettement moins risqué qu’en
2008 lorsqu’elle aété sauvéepar la
BNS, un modèle d’affaires égale-
ment éloigné de ce qu’était Credit
Suisse», poursuit Jérôme Schupp.
Autrement dit, la grande banque
estmoinsexposéeaujourd’huiaux
fluctuations et soubresauts des
marchés financiers qu’hier, privi-
légiant la gestion de fortune, acti-
vitémoins spéculative.

Le cash desménages
est en sûreté
Quidde laSuissesiunaccidentde-
vait quand même survenir?
L’argentdesménages serait proté-
gé. UBS amis en place un plan de
résolution de crise, bien reçu par
la FINMA. «Les activités de la
banque en Suisse seraient proté-
géesencasde faillite,préciseShel-
by du Pasquier. Les activités ban-
caires enSuisse sontd’ores et déjà
ségrégées du groupe.» Et ce, que
le sièged’UBSsoitbaséàZurichou
à NewYork.

Iln’yapasque l’emploibancaire
qui souffrirait du départ de la di-
rection générale du groupe. «On
peut penser qu’à mesure que le
centre de décision s’éloigne de la
Suisse, l’importance que repré-
sentenotrepaysdans les initiatives
stratégiques du groupe bancaire
diminuerad’autant»,explique l’as-
socié de Lenz & Staehelin.

C’est là que le bât pourrait réel-
lement blesser.À terme, l’accès au
prêt et aucrédit,soit à l’oxygènede
l’économie, pourrait s’avérer plus
difficile pour les PME.Et ça, ce se-
rait une (très) mauvaise nouvelle
pour la croissanceet l’emploidans
le pays.

Voici les jobs qui disparaîtraient
si le siège d’UBS quittait la Suisse

Marché bancaire La grande banque négocierait toujours un transfert de sa direction aux États-Unis.
Conséquence: des milliers de postes hautement qualifiés pourraient être biffés.

La Confédéra-
tion exige
qu’UBS relève
drastiquement
ses réserves.
La grande
banque estime
que cela
menace sa
compétitivité
sur le plan
internatio-
nal. Rahel Zuber

Emplois chez UBS par région

Nombre de personnes en équivalents temps plein

Amériques 26 360 27 638

dont : États-Unis 24 651 26 024

Asie-Pacifique 26 179 27 638

Europe,
Moyen-Orient et
Afrique (hors
Suisse)

21 927 22 686

dont : Royaume-Uni 8 685 8 970

dont : reste de
l’Europe (hors
Suisse)

12 656 13 085

dont : Moyen-Orient
et Afrique 586 631

Suisse 34 182 34 880

Total 108 648 112 842

Régions / Pays 31.12.24 31.12.23

Tableau: dhl / Source: UBSGroup - Annual report 2024

«Les activités de la
banque en Suisse
seraient protégées
en cas de faillite.»

Shelby du Pasquier Associé
chez Lenz & Staehelin


